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Marc Gigase

L'OUEST-SUISSE
Expansion d'un reseau ferroviaire entre rivalites cantonales, Intervention

etatique et bataille financiere internationale (1852-1872)1

Au clebutdes annees 1850, lors des premiers debats surlaconstruction des chemins de

ferdans le canton de Vaud, le reseau helvetique se limite ä deux lignes en exploitation.
De leurcöte, les principaux pays industrialises experimentent ce nouveau moyen de

transport depuis les annees 1830 dejä2. Des les annees 1850, la vague de constructions

ferroviaires en Europe gagne la Suisse qui comble rapidement son retard. Aun rythme

soutenu, l'essentiel des lignes ferroviaires du pays est construit au cours des decen-

nies 1850-18603. Ce rapide developpement ferroviaire repond ä la volonte des milieux

economiques de moderniser les voies de Communications pour reduire les coüts de

transports et accroitre la competitivite economique de la Suisse. L'etablissement des

chemins de fer s'inscrit dans le sillage de la creation de l'Etat federal de 1848 qui

favorise le developpement de l'infrastructure ferroviaire4. En dotant le pouvoir central

de competences economiques accrues, en supprimant les barrieres douanieres inte-

rieures et en garantissant la libre circulation des marchandises et des personnes, le

nouvel Etat federal met en place les prerequis ä la realisation d'un reseau ferroviaire

ä l'echelle nationale5. Bien que la majorite de la commission du Conseil National,

1 Cet article se base sur les recherches effectuees dans le cadre de mon memoire de licence, realise ä

l'Universite de Lausanne sous la direction du Professeur Hans-Ulrich Jost. Marc Gigase, L'Ouest-Suisse

(1852-1864): Etüde d'une compagnie ferroviaire, de son financement et de ses rapports avec l'Etat de

Vaud, Lausanne (Memoire de licence), 2003.

2 Paul Bairoch, «Les chemins de fersuisses dans le contexte europeen», dans RogerDuRAND (ed.), Guillaume-

Henri Dufourdans son temps: (1787-1875): actes du Colloque Dufour, Geneve, 1991, p. 215-230.

3 Paul Bairoch, «Les specificites des chemins de fersuisses des origines ä nos jours », dans Revue Suisse

d'Histoire, vol. 39, 1989, p. 36 ss.

4 Cedric Humair, Developpement economique etEtat central (1815-1914): un siecle de politique douaniere

suisse au service des elites, Berne, 2004.

5 Deux lois sont adoptees consecutivement: le 1er mai 1850, les Chambres adoptent la Loi federale sur

l'expropriation publique puis le 28 juillet 1852, la Loi federale sur l'etablissement et l'exploitation des

chemins de fer.

Revue historique vaudoise, tome 115, 2007, p. 281-296
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1 Les debuts du chemin de fer ä Lausanne: train de l'Ouest-Suisse dans la tranchee du Languedoc en 1856-

1857 (Photographie, Musee historique de Lausanne).

chargee de statuer sur la Loi föderale sur l'etablissement et l'exploitation des chemins

de för, pröne une construction etatique, les Chambres decident pourtant de confler

l'execution du reseau ferroviaire aux cantons et aux compagnies privees6. L'option
defendue parle futur«baron»des chemins de ferAlfred Escher s'impose, ouvrant ainsi

la voie ä un demi-siecle d'exploitation privee des chemins de fer.

6 Hans Bauer, «L'histoire des chemins de fer suisses», dans Rene Thiessinc:, Maurice Paschoud (dir.),
Les Chemins de fersuisses apres un siede (1847-1947), 1, Neuchätel; Paris, Delachaux et Niestie, 1949,

p. 80 ss.; Serge Paquier, «Options privees et publique dans le domaine des chemins de fer suisses

des annees 1850 ä l'entre-deux-guerres», dans Revue Suisse d'Histoire, vol. 56,1,2006, p. 22-30.
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2 De POuest-Suisse aux CFF: formation du reseau ferroviaire de Suisse romande

La formation de l'Ouest-Suisse : capital etranger et
relais suisses

Une veritable fievre ferroviaire gagne rapidement l'espace helvetique ä la suite

de la loi föderale de 1852. Les demandes de concessions se multiplient dans les

cantons. La «fievre des chemins de fer», parfois rien d'autre que des speculations

sans lendemain, s'empare du pays. En juin 1852, le Grand Conseil vaudois accorde

une premiere concession pour un chemin de fer entre Morges et Yverdon a l'inge-
nieur thurgovien Johann Jakob Sulzberger. Ce dernier, qui cherche ä s'accaparerles
concessions ferroviaires de plusieurs autres cantons (Argovie, Lucerne/Thurgovie),

joue probablement un röle d'intermediaire. II revend bientötla concession vaudoise

ä un cercle de financiers londoniens. Ces capitalistes britanniques, essentiellement

des negociants et des banquiers en quete de placements dans les projets ferroviaires

helvetiques, fondent en 1852 la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest-Suisse.

Iis integrent dans le Conseil d'administration des financiers frangais ainsi qu'un

groupe de notables lausannois et genevois. Parmi ces relais suisses figurent notam-

ment les banquiers prives genevois Charles Odier et Alexandre Lombard, de la

Banque Lombard, Odier et Cie, deux anciens Conseillers d'Etat genevois, Auguste de

Morsieret Alphonse Faesch, le Colonel Louis Aubert, le liberal lausannois Edouard

Dapples et l'ingenieur cantonal William Fraisse, qui devient directeur de la compa-
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gnie en 18537. Ces relais suisses jouent tres rapidement un röle de premier plan
dans la gestion de la compagnie.

Des sa fondation, l'Ouest-Suisse vise ä construire la ligne Geneve-Berne parMorat
et la ligne Jougne-St-Maurice reliant la frontiere frangaise ä la frontiere valaisanne.

Ce reseau ferroviaire constitue un carrefour des lignes reliant la France ä l'Italie, et le

midi de la France au sud de l'Allemagne. Afin de profiter des courants commerciaux

Nord-Sud, la realisation d'une transversale par le Simplon s'avere toutefois

indispensable et determine tout au long du xixe siecle la conduite de la compagnie et la

politique ferroviaire vaudoise8. Pourtant la construction de ce reseau n'est achevee

qu'apres un demi-siecle et ne correspond plus au projet initial. La ligne Geneve-

Berne par Morat est remplacee par la ligne d'Oron via Lausanne et Fribourg, et la

voie Paris-Milan par Jougne et le Simplon n'est inauguree qu'au debut du xxe siecle,

bien apres le tunnel du Mont-Cenis (1871) et celui du Saint-Gothard (1882). Comment

expliquercette edification laborieuse du reseau de l'Ouest-Suisse?

Cette contribution meten evidence les problemes majeurs de l'Ouest-Suisse dans

l'etablissement de son reseau entre sa fondation en 1852 et sa fusion au sein de la

Compagnie de Suisse-Occidentale en 1872. Parmi les differents facteurs explicatifs,
l'etude presentee ici metl'accent surles luttes concurrentielles exacerbees des can-

tons, des compagnies et des financiers pour s'approprier le reseau ferroviaire ainsi

que sur les difficultes de mobilisation de capitaux pour la construction des lignes.
Caracterisee par une succession de malheurs financiers et de retards, l'expansion
de ce reseau se revele chaotique, ä l'image des premieres decennies d'existence des

chemins de fer prives en Suisse.

7 Sur la composition du Conseil d'administration de l'Ouest-Suisse, voir Marc Gigase, L'Ouest-Suisse

(1852-1864): Etüde d'une compagnie ferroviaire, de son financement et de ses rapports avec l'Etat de

Vaud, p. 35-39.

8 Gerard Benz, Lepercement du Simplon. 50 ans de negociations en faveurde l'Europe, Geneve, 1983;

Gerard Duc, Le tunnel du Simplon dans le mouvement d'expansion du reseau ferroviaire helvetique

(1836-1909), Geneve (Memoire de licence), 1999; Gerard Duc, «Projet de tunnel ferroviaire du Simplon

et genese du reseau de chemins de fer de Suisse occidentale (1836-1909). Rivalites cantonales,

negociations intercantonales et trajectoires des compagnies privees», dans Vallesia, LVI, 2001, p.
495-617.
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—— Ouest-Suisse (soutenu par le Credit Mobüier [Pereire] et par le Canton de Vaud)

--- Central-Suisse (reseau bälois soulenu par te Credit Mobilier [Pereire]) warugny

Franco-Suisse (soutenu par la Reunion financiere [Rothschild])

Nord-Est (vaste reseau linancd notamment par le Credit Suisse)

—— Jura-Industriel

— Cie. Ligne d'ltalie

Cie. Lyon-Geneve et Cie. Lausanne-Fribourg-frontiere bernoise (soutenu par Genöve, Fribourg et la Röunion financiere [Rothschild])

ACCES CONCURRENTS
DEPUIS LE RESEAU
FRANCAIS

3 Carte de la concurrence des reseaux ferroviaires ä l'ouest de la Suisse au debut des annees 1860 et dates

d'ouverture des lignes
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Concurrence et manque de capital ä l'origine de la crise
de l'Ouest-Suisse

La decision prise en 1852 d'attribuer aux cantons et aux societes privees la com-

petence d'etablir des chemins de fer ouvre la voie ä une concurrence intense pour

s'approprierle marche ferroviaire helvetique. Dans le cadre de ces rivalites, le projet
de l'Ouest-Suisse, soutenu par le gouvernement vaudois, se trouve confronte ä de

multiples oppositions:
1. Celle du canton de Geneve tout d'abord, qui desire rester avec Bäle la seule

porte d'entree pour le trafic franco-suisse et s'oppose donc ä la ligne Jougne-Mas-

songex de l'Ouest-Suisse. Les Genevois souhaitent etablir au contraire une ligne
transitant par la rive sud du Leman entre Geneve et le Bouveret par la Savoie.

2. La seconde Opposition vient des autorites de Fribourg, soutenues par la

municipalite de Lausanne, au sujet de la ligne reliant Geneve ä Berne qui evite le

passage direct des voies par ces deux centres urbains. Le canton de Fribourg desire

la construction d'une ligne passant par son chef-lieu et refuse par consequent

d'octroyer ä l'Ouest-Suisse la concession de la ligne par Yverdon, Payerne, Morat et

Laupen. En novembre 1855, les autorites fribourgeoises decident d'entreprendre
elles-memes l'etablissement d'une ligne par Fribourg. Cette decision empeche

l'Ouest-Suisse d'obtenir la concession de sa ligne et contraint la compagnie ä deman-

deraux autorites föderales une concession forcee sur territoire fribourgeois pour la

ligne par Morat. En fevrier 1856, contre l'avis du Conseil föderal, l'Assemblee föderale

refuse d'octroyer la concession demandee par les Vaudois. L'Ouest-Suisse est

donc obligee d'operer la jonction de son reseau avec la Suisse allemande le long de

la rive gauche du lac de Neuchatel, par une voie entre Yverdon etVaumarcus jusqu'ä
la frontiere neuchäteloise.

3. Enfin, plusieurs compagnies se disputent la jonction des lignes du reseau suisse

avec le Jura frangais. La construction en 1860 de la ligne des Verrieres parla Compagnie

du Franco-Suisse porte un coup serieux au projet de la ligne de Jougne.

Ces rivalites, qui retardent et compromettent la realisation du reseau de l'Ouest-

Suisse, se repercutent sur la Situation financiere de la compagnie. D'une part, tant

que les lignes ne sont pas ouvertes ä la circulation et raccordees aux autres reseaux,
la compagnie se prive des produits de l'exploitation des voies. D'autre part, le retard

accumule et l'eclatement du reseau ferroviaire en de multiples compagnies exercent

un effet dissuasif chez les investisseurs qui doutent des perspectives de rentabilite
de la compagnie. Cela accroit la difficulte de l'Ouest-Suisse ä reunir les ressources

necessaires ä la construction de son reseau. Or, des ses premieres annees d'exis-
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tence, la compagnie peine ä former son capital. Les versements sur les actions

tardent ä s'effectuer, en particulier sur les actions souscrites ä Londres obligeant

la compagnie ä proceder en 1854 ä la liquidation de 4160 actions sur lesquelles
les versements n'ont pas ete effectues par leurs acheteurs. Le cours de l'action de

I'Ouest-Suisse subit inevitablement une baisse sur les places boursieres, accentuant

d'autant la perte de credibilite de la compagnie. Le fait que les actionnaires anglais

n'honorentpas le paiement des versements sur les actions souscrites laissent penser

que ces derniers pratiquent surtout des Operations speculatives avec ces titres. La

Compagnie des chemins de fer St-Gall-Appenzell et la Compagnie du Sud-Est rencon-

trent d'ailleurs des problemes similaires lors de la liberation de leurcapital, ici aussi,

souscrit initiallement par des financiers anglais. Ce fait indique dans quelle mesure

ces investissements britanniques s'apparentent parfois plus ä des Operations speculatives

sans lendemain qu'ä des engagements financiers ä long terme9.

Pour assurer la construction des prolongements de la ligne Morges-Yverdon en

direction de Geneve et de Berne, le Conseil d'administration decide de porter le capital-

actions de 8.125 ä 30 millions de francs etle capital-obligations ä 10 millions de francs.

Pourtant, ces titres ne trouvent pas preneurs surle marche. Comment s'explique l'in-

capacite de I'Ouest-Suisse ä reunir les capitaux necessaires ä la construction de ses

lignes Les perspectives de rentabilite sont-elles jugees insuffisantes La compagnie

souffre-t-elle d'un manque de credibilite auxyeux des investisseurs La demande de

capitaux est-elle superieure aux disponibilites du marche ou les capitalistes suisses

preferent-ils placer leurs fonds ä l'etranger? Si de nombreuses questions restent

encore sans reponse, quelques facteurs explicatifs peuvent tout de meme etre avan-

ces. Incontestablement, les speculations des financiers britanniques contribuent au

manque de ressources de la compagnie. De plus, la concurrence entre les compagnies

et les rivalites cantonales ont de quoi dissuader les investisseurs etrangers d'y placer

leurs capitaux. Ce d'autant plus qu'echouent systematiquement les tentatives visant
ä concentrer les entreprises ferroviaires en vue de renforcer la rentabilite de leurs

investissements. Ainsi, la tentative de fusion entre I'Ouest-Suisse et le Central-Suisse,

impulsee en 1853 par les financiers etrangers, n'aboutit pas"'. L'echec de ce mouve-

ment de concentration pejore encore plus la reputation des chemins de fer suisses

aupres des investisseurs. On peut egalementsupposerqu'une source supplementaire

9 Ernst Halperin, DerWestbahnkonflikt: 1855-1857, Zürich (Diss. Phil.), 1944, p. 17 s.

10 Archives des CFF, Direction d'arrondissement, Ouest-Suisse, Rapport du Conseil d'administration du

23.7.1853.
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de cette retenue provientdes exigences du gouvernementvaudois ä l'egard de l'Ouest-

Suisse. Le Conseil d'Etat exige un controle sur 1'administration de la compagnie

(nomination de la direction et des fonctionnaires) et l'execution du passage direct par
Lausanne de la ligne Morges-Yverdon. Le Conseil d'administration de l'Ouest-Suisse,

oppose ä ce trace plus coüteux, s'indigne des pretentions de l'Etat qu'il juge excessives,

vu le manque de subventions du canton ä l'entreprise:
«La creation de nos voies ferrees est une affaire de credit, dont les resultats

peuvent etre calcules avec precision, et que les capitalistes de Paris et de Londres

n'y engageraient pas leur argent si, sans garantie d'interet et sans Subvention, ils

devaient encore supporter un surcroit de depenses et n'avoir pas la libre adminis-

tration de leur entreprise»".
Les polemiques publiques qui entourent cette affaire, en particulier le refus du

passage par Lausanne, mettent encore plus ä mal la credibilite de l'entreprise. En 1855,

trois ans apres sa fondation, l'Ouest-Suisse est en pleine crise financiere, ne parvenant
ni ä former son capital de depart ni ä recolter de nouveaux capitaux. Afin d'eviter la

faillite et la perte de ses concessions, la compagnie entreprend alors des demarches en

direction de trois acteurs susceptibles de contribuer ä sa sortie de crise: les banquiers

prives de la region, l'Etat de Vaud et des capitalistes etrangers.

Confrontee ä l'urgence de trouverdes acheteurs de ses 43750 actions non-sous-

crites, d'un total de 21.87 millions, l'Ouest-Suisse se tourne en premier lieu vers les

maisons de banque privees de l'arc lemanique. Un comite independant se forme,

compose de plusieurs membres de la compagnie et de banquiers genevois12, qui
herite des pouvoirs du Conseil d'administration durantcinq moisl3. Une Convention

est signee autorisant ce comite, s'il parvient ä obtenir les fonds et les concessions

des lignes, ä creer sa propre compagnie ou ä remettre ce qu'il a obtenu ä l'Ouest-

Suisse en echange d'une reorganisation de son administration. Cependant, les

demarches entreprises par ce comite se soldent par un echec '4. En fevrier 1855, le

comite annonce son renoncement ä placer les actions et justifie son desistement en

evoquant l'avis de Jean-Frangois Bartholom, banquiergenevois etabli ä Paris, a la tete

du Paris-Orleans et du Lyon-Geneve. Ce dernier aurait exprime

11 Archives des CFF, Direction d'arrondissement, Ouest-Suisse, Proces-verbal du Conseil d'administration

(PVCA), seance du 19.1.1853.

12 Ce comite independant est compose de Louis Aubert, Paul Federte Bonna, Auguste Barde, Edouard

Dapples, Charles Odier et Edouard Pictet.

13 Archives des CFF, Direction d'arrondissement, Ouest-Suisse, PVCA, seance du 29.9.1854.

14 Archives des CFF, Direction d'arrondissement, Ouest-Suisse, PVCA, seance du 3.2.1855.



Marc Gigase | 289

«la difficulte de meneräbien des tractations avec plusieurs autorites differentes,

chacune souveraine, chacune elevant des pretentions exorbitantes»

et souligne

«l'impossibilite de penser serieusement ä attirer les capitaux pour les chemins

de fersuisses, tant que des produits brillants n'auraient pas fait remonterau-dessus

du pairles actions des compagnies dejä existantes, ou que les Etats, pardes subven-

tions importantes et une protection bienveillante, n'offriraient pas aux compagnies

la certitude de menerä bien leurentreprise» '5.

Ce temoignage tendrait ä confirmer l'idee selon laquelle les milieux d'affaires

rechignent ä investir leurs capitaux dans les compagnies tant que des securites

plus importantes ne sont pas assurees pour la rentabilite des placements. Les pro-

pos de Bartholoni sonnent aussi comme un appel aux pouvoirs publics afin qu'ils
subventionnent la construction des lignes, qu'ils garantissent les investissements,

en un mot, qu'ils assurent les conditions cadre pour une sauvegarde des interets

des actionnaires.

Un soutien financier de I'Etat de Vaud

L'Ouest-Suisse decide alors de solliciter l'aide du gouvernement vaudois afin qu'il
assure - par des subventions ou par l'octroi d'une garantie d'interet - la securite

et la rentabilite souhaitee par les investisseurs. Au printemps 1855, la compagnie

demande ä l'Etat de Vaud une garantie d'interet sur l'emission d'un emprunt de 12

millions de francs destine ä la realisation des prolongements de la ligne Morges-

Yverdon en direction de Berne et de Geneve. Afin d'assurer la construction de cette

ligne tout en essayant de renforcer le contröle des autorites sur la compagnie, le

Conseil d'Etat signe une Convention avec l'Ouest-Suisse prevoyant un interet de 3%

sur un capital fixe au maximum ä 22 millions16. L'executif fait face ä de multiples

oppositions au sein du Grand Conseil qui hesite ä ratifier la Convention. Queis sont

les motifs de cette reprobation?
En premier lieu, une partie du legislatifvaudois redoute les repercussions bud-

getaires de cet engagement ä long terme. Le rendement de la ligne ferroviaire etant

15 Archives des CFF, Direction d'arrondissement, Ouest-Suisse, PVCA, seance du 3.2.1855.

16 ACV, Archives du Conseil d'Etat, KIU 10, deliberations du Conseil d'Etat du Canton de Vaud (PCE),

seance du 2.5.1855.
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incertain, le Canton prend le risque de devoircouvrirsurplusieurs annees un interet
de 3% d'un emprunt jusqu'ä 22 millions, soit une depense annuelle pouvant attein-

dre 660'000 francs ä la Charge du budget cantonal. La minorite de la commission
du Grand Conseil examinant la Convention refuse que le canton assume une teile

Charge. Elle ne considere pas que

«lorsqu'une administration a fait preuve d'autant de legerete dans ses previsions
de depenses, d'une si grande insouciance vis-ä-vis de ses actionnaires, d'autant

d'incurie, pour ne pas dire d'insuffisance de lumieres dans les travaux entrepris
jusqu'ici, il soit possible de venir ä son secours au moyen de sacrifices dont, eile le

repete, on ne peut prevoir l'etendue et qui peuvent, d'un instant ä Lautre, faire peser

sur le pays une augmentation de contributions equivalent au large tiers du budget
total de ses depenses»17.

Meme s'il s'agissait plutöt d'une somme äquivalente ä un cinquieme des depenses

ordinaires de l'Etat de Vaud, d'une valeur de 3 millions en 185518, cette depense repre-
sentait tout de meme une Charge consequente pour les finances publiques vaudoises.

En second lieu, certains deputes desapprouvent le principe meme d'une
Intervention financiere de l'Etat. D'abord, parce que ceux-ci stigmatisent des depenses

qui menacent de perturber l'equilibre des comptes. Ensuite, parce qu'ils considerent

que l'Etat ne doit prendre aucun engagement dans une entreprise dont les «avan-

tages profitent aux seuls actionnaires bailleurs de fonds, sans profiter ä l'Etat, qui
donne sa garantie»19. En troisieme lieu, la minorite de la commission souligne le

danger que l'emprunt garantit par l'Etat absorbe une partie des capitaux reserves ä

l'agriculture. Elle invoque le risque d'un deplacement des capitaux de la«terre » vers
1' «industrie» et d'une hausse du taux d'interet:

«Ne peut-on et ne doit-on pas, sans exagerer les consequences, affirmer que bon

nombre de rentiers et d'agriculteurs aises prefereront de beaucoup, ä tout autre, ce

mode de placement dont les resultats serontd'augmenterles difficultes de l'emprunt
hypothecaire, en meme temps qu'une depreciation sensible de toutes les valeurs

immobilieres?»20

Les opposants ä la garantie pretendent qu'une garantie d'interet fixee ä 5 ou 5.5%

attirerait les fonds vers l'emprunt ferroviaire et, en contribuant ä une hausse du taux

17 BGC, printemps 1855, pieces annexes, rapport de la minorite de la commission, p. 518.

18 Andre Lasserre, Finances publiques et developpement. Le canton de Vaud 1831-1913, Lausanne, 1980,

(BHV 68), p. 153.

19 BGC, printemps 1855, pieces annexes, rapport de la minorite de la commission, p. 510.

20 BGC, printemps 1855, pieces annexes, rapport de la minorite de la commission, p. 525.
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d'interet, penaliserait la paysannerie vaudoise, en particulier la petite paysannerie
dont l'endettement est traditionnelement eleve dans le canton. Le depute liberal
Louis Demieville, partisan de l'octroi de la garantie ä l'Ouest-Suisse, estime quant
ä lui ce risque peu fonde: «Ces craintes nous paraissentpeu fondees. Les capitaux
vaudois qui desirent ce genre de placement n'ont pas besoin de cette emission pour
trouver ä se placer»21. II estime par contre que la garantie fera beneficier le canton

de Vaud de capitaux supplementaires de l'etranger puisque
«la portion des obligations souscrites par les Vaudois sera toujours bien faible vis-ä-

vis de 11 millions. Le reste sera fourni par l'etranger, etviendra se consommerproduc-
tivement dans le pays, dont la richesse et les capitaux seront augmentes d'autant»22.

A qui profiterait cette garantie d'interet? Quel serait l'impact d'un emprunt fer-

roviaire garantit par l'Etat sur le taux d'interet? Le risque pour la petite paysannerie

est-il reel ou n'est-ce qu'un argument supplementaire dans le debat politique sur
l'endettement agricole, recurrent ä l'epoque? Une etude plus approfondie de l'eco-

nomie vaudoise et du marche des capitaux permettrait peut-etre d'y repondre.

Enfin, d'autres rnotifs s'ajoutent encore au refus d'un soutien financierä l'Ouest-

Suisse, en particulier l'hostilite des deputes lausannois au trace par Morat ainsi

que les critiques ä l'encontre du gouvernement radical de Louis Blanchenay, accuse

d'etre soumis ä la societe ferroviaire. La presence du Conseil d'Etat dans le train

d'inauguration de Morges-Bussigny suscite ainsi l'ironie d'un depute vaudois surle
fait« que le premier pouvoir du Canton soit traine ä la remorque d'une Compagnie
ä travers tout le pays»23.

La question de l'intervention de l'Etat dans les chemins de fer est l'objet de debats

recurrents au cours de ces decennies de constructions ferroviaires. Le canton doit-il

intervenir, sous quelles formes, et dispose-t-il des ressources budgetaires Le debat de

1855 met en evidence les tensions et les contradictions qui caracterisent la politique
ferroviaire de l'Etat de Vaud. D'un cöte, les autorites desirent exercer une influence

sur l'etablissement des chemins de fer - au niveau de la determination des traces et

des tarifs - et detenir un contröle sur la compagnie privee. Cette volonte s'explique-t-
elle par une certaine apprehension des societes ferroviaires, assimilees parfois ä des

monstres financiers? Reflete-elle, d'une certaine fagon, le souci des pouvoirs publics
de conserver la«haute main»sur le developpement de ces nouvelles voies de commu-

21 BGC, seance du 28.6.1855, p. 36.

22 BGC, seance du 28.6.1855, p. 36.

23 BGC, seance du 9.5.1856, p. 70. Citation du depute Puenzieux.
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nication, appelees ä satisfaire d'interet general du pays»? Ou cette intervention du

canton ne sert-elle pas simplement ä defendre les interets d'actionnaires vaudois de

l'Ouest-Suisse, comme ces deputes du Grand Conseil, suspendant leur seance pour

rejoindre l'assemblee des actionnaires Si ces divers motifs incitent l'Etat ä prendre

une place plus importante dans la conduite des affaires ferroviaires, de l'autre cöte,

une partie du monde politique vaudois exprime des reticences face ä une intervention

etatique et un engagement des finances publiques dans cette «aventure ferrovaire».

Comme le note Lasserre, au milieu du xixe siecle«la conception generale des finances

publiques [...] reste marquee parle souci prioritaire de l'equilibre entre les depenses

et les recettes»24. Les doctrines politiques et financieres liberales excluent ä prime
abord tout interventionnisme etatique: l'Etat«devait s'abstenir des laides contingences

economiques»25 et ne pas s'aventurer dans le champ reserve ä l'industrie privee.

Ces explications permettent de comprendre les hesitations du Grand Conseil ä

accorder une garantie d'interet en 1855. Toutefois, l'echec de la Convention entre la

compagnie et le Conseil d'Etat est dü ä l'accord trouve au meme moment entre le

puissant Credit Mobilier des freres Pereire et l'Ouest-Suisse, rendant de fait caduc

le projet de Convention. Comme la garantie d'interet aurait contraint la compagnie

a subir un controle etatique sur son administration, les dirigeants de l'Ouest-Suisse

ont prefere poursuivre leur recherche de capitaux au-delä du Canton de Vaud,

s'adressant ainsi, comme on va le voir, au Credit Mobilier. Si en fin de compte, l'Etat

de Vaud n'est pas oblige de garantirles interets d'un emprunt en 1855, celui-ci va tout

de meme devoirintervenirau cours des annees suivantes, afin de soutenirfinanciere-

ment la construction du reseau de l'Ouest-Suisse. En depit des principes guidant la

politique financiere du canton, le gouvernement vaudois est ainsi amene ä recourir
ä plusieurs reprises ä l'emprunt public, mesure peu commune ä l'epoque. L'Etat

contracte en 1858 un premier emprunt de 2.5 millions pour subventionner la ligne

Lausanne-Massongex26 puis, un second emprunt en 1862 de 767'000 francs et enfin,

en 1865, un nouvel emprunt de 3.2 millions pour la ligne de Jougne. L'intervention

financiere du canton sera meme croissante dans le dernier quart du siecle lors de

la construction des lignes de chemins de fer secondaires et dans la realisation de la

transversale alpine du Simplon27.

24 Andre lasserre, Finances publiques et developpement, p. 153.

25 Ibid., p. 148.

26 BGC, seance du 16.2.1858.

2 7 Andre Lasserre, Finances publiques et developpement, p. 253-254 et 334 ss.; Felix bonjour, Le percement

du Simplon, Lausanne, 1906.
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Le reseau de l'Ouest-Suisse au cceur de la bataille
Rothschild-Pereire

A la suite d'un accord conclu en juillet 1855, le Credit Mobilier, symbole de la nou-

velle banque d'affaire de l'epoque, rachete donc les 43750 actions du capital de

l'Ouest-Suisse qui restaient ä placer. Dans un Conseil d'administration reagende, se

retrouvent, aux cötes des financiers frangais, les artisans des contacts entre l'Ouest-

Suisse et le Credit Mobilier ä savoir les «Vaudois de Paris», Auguste Perdonnet et les

freres Dubochet, dont l'implication bans les reseaux d'ingenieurs et de financiers

meriterait de plus amples recherches historiques28. Si la crise financiere de la com-

pagnie est evitee en ete 1855, l'arrangement avec le Credit Mobilier inaugure toutefois

une nouvelle ere d'intense concurrence au sein du capital etrangerpourla mainmise

sur le reseau ferroviaire helvetique. La batai lle oppose le puissant Credit Mobilier des

Pereire ä la Reunion financiere, syndicat bancaire reunissant des representants de la

Haute-Banque et de la famille Rothschild29. Apres s'etre developpee sur le terrain
ferroviaire frangais, la lutte entre les maitres de la finance parisienne s'etend ä d'autres

pays europeens. L'objectifdes financiers frangais est de prolongersurles Etats voisins

l'influence de leurs propres reseaux, de controler les flux d'echanges commerciaux

et d'opererdes placements de capitauxdans des societes ä l'etranger. Ces financiers

cherchent donc ä exercer une influence preponderante surl'etablissement et l'exploita-
tion des chemins de fersuisses, situes entre les chemins de ferfrangais des Rothschild

et des Pereire et les reseaux qu'ils convoitent au Piemont, en Italie, en Baviere et en

Autriche. Ainsi, l'Ouest-Suisse, puis la compagnie bäloise du Central-Suisse dont les

28 On sait notamment que Perdonnet est ingenieur polytechnicien ä Paris, specialiste des chemins de

fer, professeur ä l'Ecole centrale des Arts et Manufactures et membre du Comite de direction des

chemins de fer de l'Est en France, Fun des reseau lie de pres aux freres Pereire. Emmanuel-Vincent

Dubochet est quant ä lui financierä Paris et participe ä la creation, sous la houlette des freres Pereire,

de la Compagnie parisienne d'eclairage au gaz, dont il devient directeur. Son neveu, Jacques-Iulien

Dubochet, est secretaire de la compagnie du gaz et collabore au Producteur, journal diffusant des

idees saint-simoniennes. Voir aussi Paul Bisseger, «Etudiants suisses ä l'Ecole polytechnique de Paris

(1798-1850)», dans Revue Suisse d'Histoire, vol. 39,1989, p. 115-151.

29 Voir Marcel Blanchard, «Financiers frangais et chemins de fer suisses sous le Second Empire» in
Revue d'Economie Politique, 1937, p. 1591-1606; Gerard Benz, « Un aspect du financement des chemins

de fer en Suisse par le capital etranger», dans Revue Suisse d'Histoire, vol. 37,1987, p. 169-185; Rondo

cameron, La France et le developpement economique de l'Europe, Paris, 1971; Bertrand Giixe, Histoire

de la maison Rothschild, Geneve, 1967, 2, (Travaux de droit, d'economie, de sociologie et de sciences

politiques, 56).
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Pereire souscrivent egalement une partie du capital-actions, deviennent des pieces de

l'ensemble ferroviaire auxmains du Credit Mobilier. La Reunion financiere, emmenee

par Jean-Frangois Bartholoni, compromet cependant les plans de l'Ouest-Suisse avec

l'appui de l'ingenieur et general Guillaume-Henri Dufour, Iis reussissent ä obtenir les

sections Versoix-Geneve et Lausanne-Fribourg-Berne, empechant l'Ouest-Suisse de

detenir l'ensemble de la ligne entre Geneve et Berne30. Cette derniere doit donc se

rabattre sur la ligne Yverdon-Bienne qui n'est ouverte qu'au debut des annees 1860

et dont l'exploitation est morcelee entre plusieurs compagnies (Ouest-Suisse, Franco-

Suisse, Central-Suisse). Les problemes de raccordement des reseaux sont identiques

sur le second axe Paris-Milan parJougne et le Valais: d'une part, la ligne des Verrieres

entre Neuchätel et Pontarlier, construite par la Compagnie du Franco-Suisse avec le

soutien des Rothschild met en peril la realisation de la ligne de Jougne. D'autre part,
la jonction du reseau de l'Ouest-Suisse avec celui de la Compagnie des chemins de fer

de la Ligne d'Italie en direction du Simplon peine ä aboutir puisque cette compagnie

decide de construire une ligne Geneve-Milan par la rive sud du Leman - et non par le

nord. Ces entraves au developpement du reseau de l'Ouest-Suisse se repercutent sur

sa Situation financiere. La rentabilite de la compagnie est extremement taible puis-

qu'elle n'exploite que des trongons limites etassume parallelementd'enormes charges

de construction. L'insuffisance de ses recettes d'exploitation et la croissance de ses

depenses contraignent donc la compagnie ä recourir ä des emprunts ä court terme et

ä s'endetterde maniere disproportionnee, accumulant ainsi une dette flottante qu'elle
n'arrive plus ä consolider.

En juillet 1863, dix annees apres sa creation, l'Ouest-Suisse traverse une crise

financiere majeure31. La compagnie ne peut plus faire face aux annuites d'interets et

d'amortissement des emprunts qu'elle a contractes les annees precedentes et ne par-

vient plus ä honorer ses factures. La compagnie, en cessation de paiements, est mena-

cee de liquidation. Ses tentatives de placer des emprunts se revelant infructueuses, la

30 VoirErnstEAL?WN,DerWestbahnkonflikt: 1855-1857-, Paul Perrin, «Al'origine des traces ferroviaires
vaudois », dans Revue historique vaudoise, 1965, p. 53-75; Victor buchs, La construction des chemins de

ferdans le canton de Fribourg, Fribourg, 1934, Jean-Pierre Doraud, La poiitique des transports de l'Etat
de Fribourg (1803-1971), Fribourg, 1996; Gerard Benz, «Dufour, Geneve et les chemins de fer», dans

Roger Durand (ed.), Guillaume-Henri Dufour dans son temps: (1787-1875), p. 231-249; Jean-Frederic

Rouiller, La construction des chemins de fer de la region genevoise et leur raccordement: un probleme

centenaire, Geneve, 1947.

31 Sur la crise de 1863, voir Emile Buxcel, «Une crise exemplaire: les deboires de l'Ouest-Suisse en

1863», dans Brigitte Studer, Laurent Tissot (dir.), Le passe du present. Melanges offerts ä Andre Las-

serre, Lausanne, 1999, p. 35-52.
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compagnie est alors reprise ä point nomme par la maison Parent, Schaken & Cie, des

entrepreneurs relies au Paris-Lyon-Mediterranee (PLM), une compagnie infeodee aux

Rothschild. L'arrangement financier conclu avec cette societe marque en quelque sorte

la victoire du clan Rothschild dans la bataille que se livrent les deuxgroupes financiers

frangais, presageant du declin du Credit Mobilier qui chute en 1867. Cet accord marque

egalement le debut d'une periode de rapprochement avec les autres compagnies ferro-

viaires de Suisse romande, qui aboutit en 1872 ä la fusion des trois compagnies (Franco-

Suisse; Ouest-Suisse; Lausanne-Fribourg-frontiere bernoise et Geneve-Versoix) donnant

naissance ä la Compagnie des chemins de ferde la Suisse-Occidentale.

Epilogue

Aux prises ä des difficultes financieres chroniques, les diverses compagnies roman-
des entament dans le dernier quart du xixe siecle un mouvement de concentration

qu'initie la fusion de 1872 et que la grande crise de 1875-1879 accentue32. Les luttes

intestines des annees 1850-1860 et le morcellement du reseau laissent ainsi place,

des les decennies 1870-1880, ä un Processus de fusion qui conduit ä la formation en

1890 de la Compagnie du Jura-Simplon, reseau d'envergue regionale33. Cette concentration

des entreprises ferroviaires s'effectue notamment sous la pression conjointe
des cantons et des financiers, afin d'eviterla deliquescence des compagnies etfavori-

serle desenclavement du reseau de Suisse occidentale parle percement du Simplon.
Cette dynamique est impulsee dans un premier temps par le syndicat financier

franco-genevois, constitue par Edouard Hentsch, president du Comptoird'Escompte
de Paris, et par l'Association financiere de Geneve. Puis dans un second temps, eile

est l'oeuvre des banquiers allemands qui, dans la bataille d'interets economiques

entre FAllemagne et la France, cherchent ä favoriser le percement du Simplon afin de

detourner de Marseille vers Genes une grande partie du trafic du centre et de l'ouest

de la Suisse. La convergence d'interets entre les cantons de Suisse occidentale et leur

engagement financier croissant dans les compagnies privees participent egalement ä

creerun mouvement favorable au Simplon34. II faut neanmoins attendre l'ouverture

32 Jean Bouvier, «La "Grande Crise" des compagnies ferroviaires. Les groupes bancaires et la lutte pour le

trafic transalpin (1875-1882)», dans Annales Economies - Societes - Civilisations, 4,1956, p. 458-480.

33 Voir tableau «De l'Ouest-Suisse aux CFF. Formation du reseau ferroviaire de Suisse Occidentale».

34 Voir Gerard Benz, Le percement du Simplon; Christian Metrailler, La politique ferroviaire des cantons

de Vaud, Valais etFribourg en faveurdu tunnel du Simplon, Fribourg (Memoire de licence), 1978.



296 i L'Ouest-Suisse

du Simplon par les CFF en 1906 pour qu'aboutisse enfin le reseau ferroviaire tel que

reve par les fondateurs de l'Ouest-Suisse.

L'histoire du reseau de l'Ouest-Suisse met en evidence plusieurs problematiques

Hees au developpement des chemins de fer en Suisse. Elle montre le röle decisif joue

parle capital etrangerdans le financement de la compagnie (financiers britanniques,

engagement du Credit Mobilier) mais egalement les revers et les fragilites de cet

engagement. Cette analyse permet de nuancer une image d'une compagnie ä la botte

des barons de la finance etrangere puisqu'elle met en lumiere le röle joue par les eli-

tes suisses, notamment les banquiers prives genevois engages dans l'Ouest-Suisse.

Peut-on en dire autant pour les capitaux suisses C'est lä une question plus delicate

ä laquelle peu de reponses sont encore apportees. Les difficultes financieres de cette

compagnie au cours des decennies 1850-1860 laissent penser que celle-ci n'a pas

trouve en Suisse de capitaux en suffisance. Pourtant le succes rencontre, parexem-
ple, parl'emprunt de 2.5 millions de l'Etat de Vaud de 1859 suggere qu'il s'y trouve

bei et bien des capitaux disponibles. On peut donc penser qu'il manquait l'assurance

d'une rentabilite que n'offrait pas une compagnie peu solide financierement et en

concurrence permanente avec des societes rivales. Enfin, cette etude pose la proble-

matique du röle de l'Etat dans les affaires ferroviaires. Notre cas illustre les contra-

dictions des autorites vaudoises de l'epoque qui, bien que reticentes ä l'egard d'un

engagement financier de l'Etat, s'impliquent progressivement dans le financement

des chemins de fer pour diverses raisons (sollicitations des compagnies, contröle de

l'Etat, achevement du reseau, etc.) posant ainsi les bases d'un interventionnisme du

canton dans les chemins de fer durant le dernier quart du xixe siecle.
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